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	L’affaire d’Outreau a pointé un problème potentiel dans le recrutement des magistrats : leur jeunesse ne leur donnerait pas toujours l’expérience permettant d’affronter des situations humaines scabreuses. D’autres voies de recrutement que le concours que l’on passe dès la fin des études sont pourtant ouvertes depuis les années 1970, qui permettent à des professionnels expérimentés d’accéder à la magistrature directement sur titre ou via des concours particuliers. Un quart des magistrats ont intégré ce corps par une de ces voies dites « latérales », c’est-à-dire par une procédure autre que celle empruntée par les tout jeunes juristes. Quelles sont les conséquences de ces nouvelles formes de recrutements ? Ces juges gardent-ils une spécificité dans leurs activités et leur carrière ? Quelles sont leurs motivations et leurs attentes ? Leur recrutement a-t-il une influence sur l’organisation du travail ? La diversification recherchée produit-elle des effets ?

        
	La recherche présentée dans cet ouvrage s’intéresse aux carrières et itinéraires professionnels de ces magistrats à partir d’entretiens et d’une enquête par questionnaire menée auprès de tous les magistrats entrés par une voie latérale, en activité dans une juridiction. L’ouvrage offre, pour la première fois, une enquête quantifiée et extensive sur le recrutement des fonctionnaires par d’autres voies que le concours.
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        Vincent-Arnaud Chappe

      

      
        
           La thématique de la diversité s’est imposée en France comme enjeu public et scientifique depuis la deuxième moitié des années 2000. Objet à l’origine d’une mobilisation patronale (Bereni, 2009) avant d’être saisie par le champ politique (Simon, 2007), la diversité est une notion floue, évolutive et hautement piégée tant sont âpres les débats qui l’accompagnent. « Managérialisation » du principe de non-discrimination (Edelman et al. 2001), « dilution » de la préoccupation pour la question ethno-raciale dans un ensemble d’inégalités moins conflictuelles voire technique de « mobilisation salariale » confortant l’exploitation de ses bénéficiaires (Monchatre, 2014), les sciences sociales n’ont pas été tendres avec les usages sociaux de ce nouveau mot d’ordre. Par rapport à ces analyses critiques, l’ouvrage de Florence Audier, Maya Bacache-Beauvallet et Éric Mathias opère un détour important : il ne s’intéresse pas directement aux politiques de diversité mais porte son regard sur leurs « bénéficiaires », et ce dans une institution centrale pour le fonctionnement de notre démocratie : la magistrature.

           La question de la diversification des recrutements y est en effet prégnante. Si cette préoccupation est particulièrement forte aujourd’hui pour des raisons contextuelles et institutionnelles, les auteur-e-s nous apprennent également que l’ouverture de voies d’accès « latérales » ne date pas d’hier. Les 26 % de magistrats entrés par cette voie alternative appartiennent ainsi à des générations bien différentes, ce premier constat permettant ainsi de relativiser la nouveauté de l’enjeu de « diversité » en ne le réduisant pas à son étiquette et ses manifestations contemporaines. Pour saisir alors empiriquement la sociographie de ces élèves magistrats – minoritaires mais loin d’être numériquement négligeables – l’ouvrage repose sur un travail d’enquête statistique extrêmement fourni qui s’appuie à la fois sur l’exploitation de multiples bases de données et sur la passation d’un questionnaire auprès du public cible, avec toujours comme souci de l’appréhender dans son hétérogénéité et de le comparer aux magistrats entrés par voie « normale ». Qu’apprend-on alors sur cette population, sa composition, ses aspirations et sa perception de la situation, et surtout, que cela nous dit-il sur l’objectif de diversification poursuivi par l’École nationale de la magistrature ? Face à l’objectif visé de mieux « refléter » la population française dans sa pluralité, les résultats peuvent paraître déconcertants. Si les concours latéraux permettent un peu de « déféminiser » le corps des magistrats1, la population qu’ils attirent ne paraît néanmoins pas bien différente au plan sociologique que celle des étudiants majoritaires. Pour la plupart fonctionnaires ou professionnels du droit, beaucoup portaient déjà bien en amont le projet de devenir magistrat, voire l’avaient éprouvé sans succès aux concours d’entrée par voie normale. À cet égard, plutôt que de voies latérales, on peut se demander s’il ne s’agit pas plutôt de « voies de rattrapage » permettant à des candidats sociologiquement semblables de réaliser, avec retard, leur aspiration à entrer dans la magistrature. 

           Ce premier constat fait, on peut néanmoins objecter que bien que ressemblant à leurs homologues entrés par voie normale, les recrutés par voie latérale s’en distinguent par leur parcours professionnel et leur expérience. L’enquête par questionnaire montre cependant que ces différences ne sont pas du tout reconnues par l’institution, les impétrants ayant au contraire l’impression de tout recommencer à zéro. Leur carrière antérieure n’est pas valorisée en termes hiérarchique ou salarial, d’où l’impression parfois de discrimination par rapport à leurs plus jeunes collègues. Certains postes leur semblent inaccessibles et, plus subjectivement, ils ont l’impression que l’étiquette de la voie latérale continuera à les marquer négativement durant toute leur carrière. On se retrouve ainsi devant un paradoxe qui se traduit à la fois par une invisibilisation, un manque de reconnaissance de ce qui fait leur spécificité biographique d’un côté, et par une marginalisation relative de l’autre. Dans ce cas, les politiques de diversification semblent marcher à l’envers : l’originalité de ces candidats, valorisée en théorie, est gommée par l’institution, tout en continuant à agir comme un stigmate.

           Ces conclusions qui concernent le cas des magistrats semblent faire écho plus largement aux embarras actuels du modèle républicain confronté à la diversité, notamment culturelle, ethno-raciale et religieuse. On y trouve une difficulté commune : la valorisation « en soi » de la diversité, mais le refus constant de mener une politique de la diversité, c’est-à-dire de mettre en place des dispositifs inclusifs permettant l’accueil d’identités plurielles au sein de l’espace commun. On imagine bien que dans le cas de la magistrature, cette conception forte de la diversité rencontre comme obstacle la prétention du droit à la neutralité, l’objectivité et l’universel (Bourdieu, 1986). Cette vision normative du droit rend pour l’instant peu pensable l’initiation d’une réflexion sur les effets d’une pratique juridique au fait des enjeux de diversité, au-delà de la seule ouverture en amont des formes de recrutement. Aux États-Unis, dans un contexte certes très différent, il est aujourd’hui considéré comme légitime et légal de rechercher une forme d’homologie ethno-raciale, au sein d’un quartier, entre la population et les forces de l’ordre (Skrentny, 2013). Dans la continuité de l’ouvrage, on peut ainsi s’interroger sur les effets du potentiel décalage à la fois socio-professionnel et ethno-racial entre les juges et les justiciables. Si on suit l’orthodoxie juridique, le juge ne serait que « la bouche de la loi », un expert appliquant à des cas spécifiques les normes juridiques issues de la Représentation nationale. Mais les sciences sociales du droit, en plein essor actuellement en France, nous apprennent que ni la production de la loi, ni la pratique judiciaire ne sont exempts d’influences liées aux coordonnées sociales des acteurs qui les portent. La diversification des juges amène alors à s’interroger également sur ses effets en termes de pratiques de jugement. Au-delà de la richesse de ses résultats, l’ouvrage de Florence Audier, Maya Bacache-Beauvallet et Éric Mathias invite à une réflexion sociologique sur la diversité comme politique : le détour par la sociographie des bénéficiaires de la diversité permet d’éclairer d’un jour nouveau et essentiel les contradictions d’une politique de diversification qui ne s’assume pas. 
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          1 Car la féminisation de la magistrature est jugée « excessive » et renvoie – dans un imaginaire sexiste – à la dévalorisation d’un métier (Cacouault-Bitaud 2008). Remarquons que la prépondérance masculine d’autres fonctions régaliennes ou plus largement étatiques ne semble pas poser autant de problèmes…
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           La fonction publique connaît depuis quelques années de profondes transformations. La mise en œuvre de la RGPP (révision générale des politiques publiques) inspirée de ce que l’on appelle le « nouveau management public » a prétendu modifier durablement la manière dont les missions de service public peuvent et doivent être mises en œuvre. 

           En introduisant des processus et des critères d’évaluation nouveaux, ce New Management – inspiré des pratiques à l’œuvre dans le secteur des entreprises privées – a pénétré la sphère dénommée « gestion des ressources humaines » (terme qui remplace la « gestion du personnel »), à savoir tout ce qui a trait au recrutement, à la carrière et également à la mobilité du personnel. C’est ainsi qu’ont été réexaminées de manière plus ou moins profonde les règles et procédures classiques, à savoir : le statut sous lequel s’effectuent les recrutements – fonctionnaire titulaire ou non – ; les profils valorisés en termes de niveau, de type et de spécialité de formation, et également de genre ; la composition de la rémunération, avec l’introduction de primes à la performance. 

           Au cœur de ces changements, concernant en particulier le recrutement, se trouve la question du concours – sa légitimité, son monopole en matière de recrutement, son contenu – c’est-à-dire la conception du métier qu’il véhicule. Du côté du déroulement de carrière se pose la question de la place de l’ancienneté par rapport à de nouveaux critères de promotion tels que la performance individuelle et la mobilité, dont la sphère s’étend au sein de la fonction publique mais également au-delà, dans le secteur privé. Comment ces nouvelles donnes, qui affectent l’ensemble de la fonction publique, d’État, territoriale ou hospitalière, tant en France que dans les autres pays de l’OCDE, se traduisent-elles dans une des fonctions régaliennes de l’État, la plus symbolique, qu’est la justice, et en particulier la magistrature ? Y a-t-il eu des inflexions affectant le recrutement, l’évolution des carrières et la mobilité géographique et professionnelle des magistrats et lesquelles ? Quelles conséquences peut-on en attendre à la fois sur les conditions de travail des magistrats, leur satisfaction professionnelle, et plus profondément sur la qualité du service public lui-même ? C’est à ces questions que la recherche financée grâce au soutien de la Mission Droit et Justice2, et présentée dans cet ouvrage souhaite apporter un éclairage.

          Les recrutements dans la magistrature

           Le recrutement des magistrats3 s’effectue pour l’essentiel par concours. La voie principale – réservée à des citoyens français – consiste à réussir un concours d’entrée à l’École Nationale de la Magistrature. Outre le 1er concours réservé aux étudiants (de moins de 31 ans), un 2e concours est réservé aux fonctionnaires et agents de l’administration, sous certaines conditions d’âge et d’ancienneté dans le service public. Le 3e concours s’adresse à des personnes possédant une certaine expérience dans le privé, ou un passé impliquant l’exercice d’un mandat d’élu local, ou celui de fonctions juridictionnelles à titre non professionnel. D’autres recrutements par concours, plus ponctuels, sont organisés sous l’appellation de « concours exceptionnels » et plus récemment de « concours complémentaires ».

           À ces recrutements par concours s’ajoutent des recrutements sur titre, qui concernent des juristes justifiant d’un certain niveau d’exercice antérieur. Ceux-ci sont alors nommés, sur proposition d’une commission ad hoc, directement « auditeurs de justice ». Leur nombre est contingenté. Mais d’autres configurations existent, qui permettent le recrutement direct dans le corps, sans même passer par le stade d’auditeur. Outre les détachements, il s’agit de recrutements dont les conditions varient selon le grade auquel les bénéficiaires sont susceptibles d’accéder.

           Toutes les modalités d’accès à la magistrature autres que le concours étudiant sont généralement regroupées sous l’appellation de « recrutements latéraux », appellation que nous avons conservée dans ce texte. Ce mode de recrutement, qui s’est construit progressivement, est ici ou là remis en question. Une première évolution a concerné le contenu du concours et la pondération des notes des disciplines qui le composent (par exemple la trop grande place donnée à la technicité versus les sciences humaines, et plus généralement la connaissance du fonctionnement de la société et de ses composantes économiques et sociales). Elle touche également à la nature des enseignements ou au mode d’évaluation des stages par exemple, sous le signe d’un rapprochement avec les avocats. Au titre des inconvénients du concours a été notée la trop grande homogénéité des profils des lauréats comme leur origine trop uniforme. Est encore soulevée la trop forte féminisation de la profession. Néanmoins, l’essentiel des critiques à l’égard du mode de recrutement par concours concerne le poids, excessif pour d’aucuns, des jeunes magistrats fraîchement sortis des études de droit et supposés inexpérimentés, critiques qui plaident pour une remontée de la limite d’âge du concours étudiant (elle l’a déjà été), ainsi que pour une amplification des recrutements par les diverses voies latérales ou en cours de carrière. 

          
            Le recrutement des magistrats en France 
          

          Le recrutement des magistrats se fait par le biais de nombreuses procédures. En effet, les futurs magistrats peuvent intégrer le corps de la magistrature via les concours ou par un recrutement sur titre.

          1. Trois concours organisent annuellement le recrutement des auditeurs de justice, futurs magistrats. Le premier est ouvert aux candidats (article 16) titulaires d’au moins un Bac + 4 ou d’un diplôme des IEP. Le deuxième est ouvert aux fonctionnaires justifiant de quatre ans de service et âgés d’au plus 48 ans et 5 mois. Le troisième est ouvert aux personnes justifiant de 8 années d’activité professionnelle, d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue, d’une collectivité territoriale ou de fonctions juridictionnelles à titre non professionnel. Ils doivent avoir 40 ans au plus.

          2. À côté de ces trois concours (dits 1, 2 et 3), existent de nombreuses manières de devenir magistrat, via un recrutement sur titre.

          a. L’article 18.1 de l’ordonnance statutaire permet une intégration sur titre en tant qu’auditeur.
Les conditions de diplôme sont les mêmes que pour les premiers concours, auxquelles se rajoutent 4 années « d’activité qualifiante ». Les candidats doivent avoir entre 31 et 40 ans. La commission d’avancement examine le dossier d’intégration constitué de nombreuses pièces (CV, lettres de recommandation, etc.) dont des avis de quatre chefs de juridiction qui ont reçu les candidats et ceux de deux rapporteurs, membres de la commission. Le candidat admis sur dossier d’intégration intègre alors l’ENM (31 mois de formation). Les postes pourvus par cette voie d’accès peuvent atteindre le tiers des recrutements par concours (1, 2, 3) depuis 2007. Ce quota est généralement atteint en pratique.

          b. Les articles 22 et 23 organisent le recrutement dit « latéral ».
L’article 22 concerne le recrutement au 2nd grade. Les candidats doivent être titulaires d’un Bac +4, justifier de 7 ans d’activité professionnelle, et avoir 35 ans au moins. Le nombre de postes ouverts via ce mode de recrutement ne peut excéder le quart des recrutements intervenus au 2nd grade de l’année civile précédente.
L’article 23 permet le recrutement au 1er grade. Les candidats doivent justifier de 17 ans d’activité professionnelle. Le nombre de postes ouverts ne peut excéder le dixième des promotions intervenues l’année civile précédente. Ces quotas n’ont jamais été atteints par les commissions d’avancement. Les postes non pourvus sont rebasculés vers le premier concours.
La commission d’avancement peut soumettre les candidats retenus à une formation probatoire de 6 mois, et à une formation préalable facultative (mais systématique en pratique). La formation probatoire est organisée par l’ENM, avec une partie théorique de 5 jours à l’ENM et une partie pratique plus longue. Les futurs magistrats exercent alors toutes les fonctions. Un avis est émis à la fin de cette formation et les candidats passent alors devant le jury d’examen et d’aptitude de l’ENM (en formation réduite). Ce dossier complet est remis à la commission d’avancement qui décide de les intégrer ou pas dans le corps de la magistrature.
Une entrée en grade HH (hors hiérarchie) est théoriquement possible, mais en pratique, aucun poste n’a été ouvert par cette voie par faute de candidats dans les dernières années.

          3. Outre les trois premiers concours et les recrutements sur titre, sont organisés des concours exceptionnels. Ouverts en 1998 et 1999, ils ont depuis pris le nom de concours complémentaires ; ils peuvent être ouverts à discrétion de la Chancellerie.
Les candidats doivent avoir 35 ans au moins pour un poste au 2e grade, et 50 ans au 1er grade, 10 ans d’expérience au 2e grade, et 15 ans d’expérience au 1er grade. 
Après un mois de formation théorique à Bordeaux, les candidats reçus suivent 5 mois de formation probatoire en juridiction, puis subissent une évaluation, un avis de l’ENM, et passent devant le jury de l’École. S’ils réussissent, ils choisissent leur poste et ont deux mois de formation préalable dans leur fonction. 
En général, le jury n’atteint pas le nombre de postes à pourvoir pour ces types de concours. Mais contrairement aux cas précédemment évoqués, les postes ouverts mais non pourvus ne sont pas rebasculés vers les concours « ordinaires ».
La commission d’avancement encadre donc une bonne part des recrutements. Elle est présidée par le Premier Président de la Cour de cassation et est composée du procureur général près la Cour de cassation, l’Inspecteur général des services judiciaires, deux magistrats de la Cour de cassation (un du siège, un du parquet), deux premiers présidents et deux procureurs généraux de cour d’appel, élus par leurs pairs, et dix magistrats du corps judiciaire élus par l’ensemble des magistrats.

          Les enjeux : crise de recrutement et diversité ?

           Crise du recrutement ? Attractivité en berne ? Trop forte homogénéité du corps des magistrats qui les rendrait de plus en plus dissemblables des justiciables ? Tous ces commentaires ou critiques relatifs à la magistrature étaient déjà formulés il y a plus de 10 ans, et se retrouvent à nouveau aujourd’hui, régulièrement sur le devant de la scène, même si l’afflux aux concours s’est redressé. Pourtant, le corps des magistrats a bien changé, et les fonctions qui lui sont confiées également, tout comme les contentieux qu’il doit traiter.

           L’élément nouveau, c’est la crise du recrutement qui a touché non seulement les recrutements de magistrats par les diverses voies latérales, mais également, pour la première fois, le recrutement des magistrats par la voie traditionnelle et largement majoritaire que constitue le concours étudiant ou 1er concours : les postes offerts au concours étudiant n’ont pas été tous pourvus en 2012. Ce n’est pas le cas en 2013 ni en 2014 mais les questions sous-jacentes à cette crise méritent d’être analysées. Car en réalité, ce ne sont pas tant les candidats qui ont manqué que les candidats reconnus comme aptes à intégrer l’ENM. C’est ainsi que, par exemple à la session 2011, 1 635 personnes ont été autorisées à concourir dans le cadre de l’un des trois concours d’entrée à l’ENM pour 261 postes ouverts. À la session suivante (2012), on comptait 2 314 inscrits pour 270 places. Mais si, pour la session 2011, la totalité des places a pu être pourvue grâce au transfert de 15 postes des 2e et 3e concours vers le concours étudiant, l’année suivante, au total, seuls 175 candidats ont été retenus alors que 270 postes étaient ouverts au titre des trois concours. Quant aux concours de 2013, si les 214 postes ouverts ont bien été pourvus (il y avait 2 238 admis à concourir), le transfert des postes des 2e et 3e concours vers le 1er concours a été une fois encore d’ampleur. À la session de 2014, 205 postes étaient ouverts dans le cadre des trois concours classiques : 157 au 1er concours, 37 au 2e et 11 au troisième. Pour finir, 209 magistrats ont été admis, mais avec une répartition tout autre puisque 177 lauréats sont issus du 1er concours, 26 du 2e et 6 du 3e. Et si la pénurie de magistrats a suscité un effort budgétaire conséquent en 2015, avec l’ouverture de 280 postes pour les 3 concours classiques, là encore, les recrutements aux 2e et 3e concours ont été plus que décevant : seuls 27 lauréats pour 51 possibilités au 2ème concours et 6 lauréats pour 14 possibilités au 3ème concours, le concours étudiant compensant à nouveau largement ces déficits de réussite. Car si, depuis des années, les jurys peinent à remplir les postes réservés aux deuxième et troisième concours, respectivement destinés aux fonctionnaires et aux juristes du secteur privé, les postes non pourvus par ces voies sont attribués, selon les quotas autorisés, aux candidats du 1er concours, minimisant ainsi, il est vrai, la place des magistrats latéraux, mais répondant, néanmoins, aux besoins en effectifs du corps. 

           Qu’en dit le jury dans son rapport sur les concours d’accès à l’ENM de 20124 ? S’agissant du concours externe, on ne saurait parler de “crise des vocations” comme la presse s’en est fait l’écho très récemment. En effet, si la chute du nombre de candidats présents aux épreuves d’admissibilité s’était poursuivie en 2011 (1 027 présents contre 1062 en 2010), elle s’est enrayée en 2012 puisque le nombre des candidats est remonté à 1248. Concernant les candidatures aux autres concours, le jury note que l’écart entre le nombre d’inscrits et celui des candidats présents aux épreuves est vertigineux et l’impute pour partie à l’organisation concomitante des concours complémentaires : s’agissant du deuxième concours, le président du jury et le jury en son entier se sont étonnés, du faible nombre de personnes venues concourir de façon effective, d’une part, de l’absence marquée de candidats issus de ministères autres que celui de la justice d’autre part. Quant au troisième concours, le jury a observé l’attraction manifeste du concours complémentaire, proposé et organisé au même moment, dont le programme est allégé, qui semble être privilégié par les candidats.

           Les jurys ne sont manifestement pas satisfaits des épreuves : s’agissant des copies du 1er concours, une large partie d’entre elles ont traduit une incompréhension manifeste du sujet et se sont limitées à l’exposé, le plus souvent sommaire et maladroit, de certaines notions de base (…) ignorant ainsi les exigences élémentaires d’une dissertation, pourtant légitimes s’agissant d’étudiants titulaires de diplômes d’études supérieures. S’agissant des copies des 2e et 3e concours, (…) beaucoup d’entre elles, émaillées de graves confusions, se sont contentées de synthétiser les documents fournis, sans analyse ni mise en perspective, démontrant ainsi de la part de leurs auteurs l’insuffisance de leur culture juridique. Dans le rapport du jury de 2011, les observations portant sur les deuxième et troisième concours sont encore plus sévères : le jury a observé (…) que le nombre des admissibles, évidemment tributaire du degré de qualité de leurs travaux, n’était pas suffisant pour atteindre même le nombre des postes offerts.

           Les besoins en recrutement de magistrats ayant considérablement augmenté dans la dernière période, en raison de la démographie du corps, de l’explosion des contentieux ainsi que des nouvelles activités qui leur ont été dévolues, les offres de recrutement habituelles par la voie des 1er, 2e et 3e concours ont été complétées par l’organisation ponctuelle de concours complémentaires de deux niveaux : 2nd et 1er grade. Ces concours drainent de nombreux candidats, par exemple 528 inscrits et 340 présents aux épreuves pour 48 postes offerts en 2014 (sans doute il y a parmi eux des doubles inscriptions i.e. des inscrits à différents types de concours, cf. infra). Selon les années, le déficit de réussite a été très important. Car un consensus semble s’imposer : il n’est pas question de relâcher les exigences quant au niveau des candidats, consensus partagé notamment par les associations professionnelles et les syndicats. Voilà ce qu’en dit l’Union Syndicale des Magistrats dans un de ses discours de congrès : faut-il être déçu de la faiblesse numérique de ce recrutement ? Sans doute pas. Maintenir un certain seuil d’exigence est une nécessité absolue. Accepter le contraire, parce que la pénurie est partout présente, serait en réalité affaiblir la Justice.

           À ces filières d’entrée par concours s’ajoutent diverses voies de recrutement direct, soit pour rejoindre l’ENM sans passer par le sas du concours (article 18-1), soit pour intégrer directement le corps et entrer en fonction (articles 22 sq.). Là encore, beaucoup de candidats mais peu d’élus.

           C’est donc moins une crise d’attractivité qu’une crise du recrutement à laquelle le corps des magistrats est confronté, et qui semble particulièrement aiguë pour les recrutements de magistrats par les voies latérales, c’est-à-dire le recrutement ciblé sur des personnes qui ont déjà entamé une autre carrière professionnelle.

           Pourtant, l’idée d’attirer vers la magistrature des professionnels expérimentés n’est pas nouvelle et surtout, même si les jurys suggèrent de diminuer le nombre de postes offerts en arguant qu’ils ne sont jamais totalement attribués, cette idée est loin d’être abandonnée. Cette position est d’ailleurs en phase avec celles développées plus largement au niveau des catégories A et A+ de la fonction publique, où l’on cherche à attirer des professionnels du privé et, de manière plus générale, à favoriser la mobilité entre le public et le privé. Ces extraits du site internet et de la plaquette de l’ENM en témoignent : 

           Le recrutement latéral de magistrats : une ouverture pour une vraie diversité titre l’ENM en saluant l’arrivée en son sein de 25 nouveaux recrutés latéraux pour suivre une formation théorique par l’ENM, à Bordeaux, avant de partir en juridiction accomplir un stage probatoire de 6 mois, pour une possible intégration directe dans le corps judiciaire. Et d’ajouter à titre incitatif une description de la population concernée, sans préciser combien ils étaient au départ : ils ont plus de 35 ans, une formation minimum de bac +4 et exercent depuis de nombreuses années en tant que greffiers en chef des services judiciaires, notaire, avocat, juriste d’entreprise, voire même capitaine de police. À l’issue de leur formation, ils seront, peut-être, intégrés dans le corps des magistrats. On notera avec intérêt le caractère aléatoire de l’intégration finale rappelé par deux fois : pour une possible intégration et ils seront, peut-être, intégrés.

           L’ENM précise en outre le sens de l’ouverture du recrutement, et explicite ainsi la diversité des modalités d’accès dédiées aux professionnels engagés dans d’autres filières et activités : indépendamment du recrutement par voie de concours d’accès à l’ENM, des recrutements dans la magistrature, sur titres, sont institués de façon permanente. Ouverts à des professionnels venus d’horizons divers et riches de leur expérience passée, le recrutement sur titres de candidats rigoureusement sélectionnés, apporte une plus-value à l’institution judiciaire. Et de développer plus avant, sous l’intitulé d’un paragraphe destiné à expliciter des cursus adaptés à la diversité des voies de recrutement : l’un des objectifs de l’École est d’apporter un recrutement diversifié à la magistrature qui soit le plus proche possible de la société dans laquelle elle va s’exprimer. 

           Car c’est bien le maître mot : se rapprocher de la diversité de la société. Sont en effet issus du premier concours, on le rappelle, de manière très largement majoritaire, des jeunes voire très jeunes auditeurs – le plus souvent des auditrices – qui intègrent directement l’ENM dès l’obtention de leurs diplômes universitaires. Ces lauréat(e)s ont un profil relativement dissemblable de celui des justiciables, des hommes d’âge mûr, et un vécu éloigné de la réalité des contentieux, notamment en matière civile et familiale. Cette préoccupation d’ouverture n’est pas nouvelle. Elle recouvre des tendances à l’œuvre dans toute la fonction publique mais avec des particularités liées au fait qu’il s’agit de fonctions au cœur des responsabilités propres de l’État, et qui ne peuvent pas être exercées par des remplaçants ou des vacataires.

           C’est sans doute le Sénat qui insiste le plus sur cette ouverture – ses conditions et ses difficultés – dans ses nombreux travaux et ses incessantes recommandations concernant les réformes de la justice. La qualité de ses travaux mérite qu’on s’y arrête. Citons par exemple le très important rapport intitulé Quels métiers pour quelle justice ? (Rapport du sénateur Hyest au nom de la Commission des Lois 2002-2003) qui s’intéresse à tous les aspects de la profession eu égard à ses responsabilités et qui pointe notamment l’indispensable diversification du corps en ces termes : l’arrivée de magistrats ayant déjà acquis une expérience professionnelle et des compétences techniques spécialisées paraît unanimement acceptée par le corps judiciaire, ajoutant toutefois à condition qu’ils soient soumis à une formation probatoire et de qualité. Et de compléter immédiatement par la remarque suivante : force est de constater qu’en dépit d’une volonté affichée d’ouverture, le corps des magistrats éprouve des difficultés à intégrer des magistrats provenant d’horizons différents et ayant antérieurement exercé une activité professionnelle, notamment dans le secteur privé. Le rapport précise un peu plus loin pour le regretter : les tentatives de recrutement parallèle destinées à faire entrer dans la magistrature des personnes dotées de profils différents n’ont pas rencontré le succès escompté, en dépit de la volonté affichée par le législateur et tout particulièrement de la Commission des Lois du Sénat. Ce même rapport s’interroge sur la manière de restaurer l’attractivité de la profession en en simplifiant les obstacles et en instaurant des conditions matérielles plus favorables, ou du moins plus adaptées. 

           Citons encore le Rapport Fauchon et Gautier n°383 (2006–2007) du 11 juillet 2007. Dans le cadre de leur Mission d’information qui intervient après l’affaire d’Outreau, les rapporteurs mettent en exergue le souci d’une plus grande diversité du corps judicaire et saluent en ce sens la réforme statutaire du 5 mars 2007 dont le succès reste toutefois étroitement conditionné à la capacité du ministère de la justice à attirer des candidats. Les récentes avancées législatives pour ouvrir la magistrature à des candidats expérimentés, qui devraient dépasser une certaine réticence [du corps judiciaire] à s’ouvrir à des profils diversifiés, laquelle s’est traduite concrètement par une utilisation parcimonieuse des voies parallèles d’accès à la magistrature, devraient permettre un nécessaire brassage des profils. Les auteurs explicitent en les approuvant les diverses mesures relatives à l’augmentation des quotas, mais également au fonctionnement de la commission d’avancement en charge des intégrations directes, la réforme de la scolarité à l’ENM ou encore la mise en œuvre de formations probatoires. En somme, est saluée l’utilisation plus ambitieuse des modes de recrutement parallèles afin d’aérer le corps judicaire.

           Dès le début de l’étude d’impact de la loi organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats de septembre 2000 – loi qui a permis un véritable repyramidage des carrières des magistrats de l’ordre judiciaire en faisant passer les effectifs au 2nd grade de 58 % à 28 %, ceux du 1er grade de 37 % à 62 % et ceux de HH de 5 % à 10 % – la situation spécifique des magistrats issus d’un recrutement latéral, notamment en matière de rémunération, est évoquée en ces termes : l’institution, au bénéfice des magistrats issus des deuxième et troisième concours d’accès à l’École Nationale de la Magistrature, d’un reclassement indiciaire tenant compte de leur expérience professionnelle antérieure permettra d’accroître l’attractivité de ces voies de recrutement. Cette question de l’attractivité est à nouveau évoquée quelques lignes plus loin en ces termes : cet impact pourrait être particulièrement sensible s’agissant du recrutement interne – qui connaît depuis plusieurs années une réelle désaffection – compte tenu également des mesures de reclassement indiciaire par ailleurs instituées au bénéfice des magistrats recrutés par cette voie. Cette question de la reconnaissance de l’expérience passée, notamment en matière de rémunération, de carrière et d’accès aux responsabilités, sera très largement évoquée lors des enquêtes conduites dans le cadre de cette recherche.

           C’est à cette partie du corps des magistrats – ceux entrés par une voie latérale –, partie qui compte plus du quart des magistrats du judiciaire, que s’intéresse cet ouvrage, qu’il s’agisse de ceux entrés par les divers concours autres que le concours étudiant ou de ceux ayant été intégrés comme auditeurs (art.18-1) ou intégrés directement comme magistrats (art. 22 sq.), en application des décisions de la commission d’avancement. 

           L’objectif est tout d’abord de rendre visibles les principales caractéristiques de celles et ceux qui ont emprunté ces modalités de recrutement, ainsi que les responsabilités que leur a confiées l’institution judiciaire. À partir d’un bilan sur la composition actuelle du corps, on cherche à déterminer si leurs carrières et itinéraires professionnels sont spécifiques par rapport à ceux...
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